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Pourtant, comme l’explique à la fi n Palard, le futur n’est pas assuré pour 
autant. Les jeunes continuent à s’expatrier et la population vieillit. La région a le 
record des suicides au Québec. La sous-scolarisation se perpétue. Les arts et la 
culture se portent toujours aussi mal. La discrimination systématique, notamment 
entre les hommes et les femmes (avec, par exemple, un écart de 43 % dans les sa-
laires), ne semble pas s’atténuer. Le virage technologique et l’innovation systéma-
tique sont ardus sinon freinés tant par les idées conservatrices que par le besoin de 
contrôle, mais aussi par cette sous-scolarisation. Alors que l’innovation doit venir 
du plus grand nombre impliqué et bien formé. Ce qui suppose de la formation 
continue et la participation aux décisions, évolution qui peut très bien remettre en 
question les anciennes hiérarchies et les normes traditionnelles. Bref, cet ouvrage 
de Palard est non seulement à lire et à méditer, mais il permet de mieux com-
prendre le développement et l’entrepreneuriat régional dans d’autres régions pour 
soutenir par la suite leur action.  
Pierre-André Julien
Institut de recherche sur les PME,
Université du Québec à Trois-Rivières.
pierre-andre.julien@uqtr.ca
Gaétan Nadeau, Angus, du grand capital à l’économie sociale, Montréal, Fides, 2009, 
297 p.
Cet ouvrage raconte l’histoire d’une immense usine de production de loco-
motives et de wagons (Angus Shops) construite à la fi n du XIXe siècle, dans l’est 
de Montréal, et son remplacement au début des années 1990 par une entreprise 
sociale, la Société de développement Angus (SDA), un technopôle. Cette histoire 
locale est intéressante en elle-même, mais aussi pour la grande histoire, celle de 
la société québécoise, de la modernisation de son économie et de sa reconversion. 
L’ouvrage comprend quatre grandes parties, mais la seconde consacrée aux Ate-
liers Angus est la plus élaborée et la plus inspirée.
La première partie porte d’abord sur le tracé du chemin de fer de la rive nord 
du fl euve Saint-Laurent, qui fut l’objet de vives luttes au sein de ce secteur indus-
triel et entre les villes de Québec et de Montréal. Dans le dernier quart du XIXe 
siècle, le territoire de l’est de Montréal devient stratégique pour la localisation des 
ateliers de réparation des trains de cette ligne (chapitre 2). La plus grande partie 
des terrains des quartiers concernés seront achetés par le Canadian Pacifi c Railway 
(CPR) pour éviter qu’un concurrent ferroviaire s’y installe. Ainsi, le développe-
ment de la ville de Rosemont, un quartier de la ville Montréal à partir de 1910, sera 
tributaire du train. La population y connaîtra une forte croissance démographique 
pour atteindre, en 1924, près de 10 000 habitants dont 40 % de religion protestante 
et principalement anglophones. Fortement encadrée par l’Église catholique et par 
des congrégations religieuses, la population francophone y vit comme dans un 
monde parallèle, y compris pour les travailleurs des Ateliers Angus.
4 8 2  R e c h e r c h e s  s o c i o g r a p h i q u e s
La seconde partie de l’ouvrage est dédiée aux Ateliers Angus eux-mêmes. Le 
premier chapitre en présente la puissance productive : « une merveille industriel-
le ». À leur zénith, ces ateliers pouvaient fabriquer tout ce dont on a besoin pour la 
construction de trains : du boulon aux roues, des locomotives aux wagons luxueux 
de passagers. Le nombre d’employés passe de 6 616 en 1927 à 12 000 quelques 
années plus tard. Les rapports de travail s’inscrivent d’abord dans un welfarism pa-
tronal états-unien, soit un programme philanthropique visant l’amélioration des 
conditions de travail, une politique salariale avancée, des services sanitaires et de 
santé, des activités hors travail touchant le loisir et le sport. Dans cette perspective, 
Angus, « c’est une ville dans la ville, mais une ville laïque » où les francophones 
sont à la fois minoritaires et moins intégrés. Par ailleurs, le chapitre deux révèle le 
rôle important des syndicats internationaux de métiers dans les ateliers, au sein 
du Conseil des métiers et du travail de Montréal (CMTM) créé en 1903 et dans les 
clubs ouvriers. Le milieu ferroviaire, notamment celui de Montréal, était fertile à 
la syndicalisation et ouvert aux infl uences extérieures, celles de la gauche britan-
nique et du syndicalisme d’affaires états-unien. À l’aube de la Première Guerre 
mondiale, la majorité des travailleurs d’Angus venaient de l’extérieur du Canada. 
Après la Seconde Guerre mondiale, les travailleurs francophones deviennent ma-
joritaires. Au début des années 1960, les syndicats internationaux sont débordés 
sur la gauche par ceux de la Confédération des syndicats nationaux (CSN) qui 
obtient alors la majorité de la représentation. 
Les quatre chapitres suivants, moins signifi catifs que les autres, portent suc-
cessivement sur les travailleurs italiens et ukrainiens en position subalterne par 
rapport aux travailleurs d’origine britannique, sur « Angus à travers la guerre », 
sur la Caisse d’économie d’Angus et, enfi n, sur le déclin des ateliers puis leur 
fermeture. Les deux grandes guerres mondiales ont touché plus fortement les tra-
vailleurs d’origine récente que les francophones tout en affectant l’ensemble de la 
production mobilisée à des fi ns militaires. Même si les Ateliers Angus étaient un 
haut lieu d’une production quasiment sur mesure où les ouvriers de métiers pré-
dominaient, ils auront beaucoup de diffi culté à livrer des douilles de roquette ou 
des chars d’assaut selon les méthodes de la production standardisée. Par ailleurs, 
comme pour la mutuelle plus ancienne, la création de la Caisse d’économie d’An-
gus – cette dernière mettant fi n aux prêts usuraires qui s’y exerçaient avec la col-
laboration de certains travailleurs – laisse voir que l’économie sociale existait bel 
et bien dans le sillage des syndicats internationaux. Enfi n, la fermeture défi nitive 
des Ateliers Angus était prévisible puisque la construction des locomotives neuves 
avait pris fi n en 1941 et que les trois quarts des activités ne concernaient depuis 
1960 que la réparation des voitures pour passagers. L’abandon du transport des 
passagers par le CPR provoque une première fermeture en 1970. La fermeture dé-
fi nitive survient en 1991, alors qu’on n’y retrouve que 900 travailleurs. 
La troisième section permet de comprendre comment l’économie sociale 
contribua de manière inespérée à remplir l’immense vide créé par les deux ferme-
tures des Ateliers Angus. Devant la friche industrielle d’une centaine d’acres résul-
tant de la fermeture de 1970, les groupes communautaires proposent la construc-
tion de 1 500 logements sociaux plutôt que celle d’un immense centre commercial 
mise de l’avant par le CPR et la fi rme Marathon. Avec le soutien de travailleurs 
sociaux, l’appui du Regroupement des marchands de l’Est et du maire Jean Dra-
peau, ils obtiennent en 1980 une consultation publique qui permet aux résidents de 
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déterminer pour la première fois l’utilisation et l’aménagement de terrains privés 
de leur quartier. Le résultat sera la construction de 2 900 logements dont un tiers 
pour le logement social selon un plan d’urbanisme misant sur la qualité de vie, 
une densité moins forte, l’absence de grand axe nord-sud pour réduire la circu-
lation automobile. La deuxième fermeture, celle de 1991, pose un autre défi , celui 
de maintenir dans ce quartier des activités économiques, d’où le projet de l’achat 
des terrains laissés vacants pour en faire un parc industriel. Il s’agit du « rêve d’un 
fou », celui de Christian Yaccarini qui était alors l’un des quatre employés de la 
Corporation de développement économique communautaire de Rosemont. La 
première opération a été plutôt politique puisqu’il s’est agi d’échanger en quelque 
sorte le droit de modifi er le zonage industriel tel que demandé par le CPR pour 
l’achat d’une partie des terrains en vue d’en faire un parc industriel. La seconde 
opération concerne le fi nancement et l’aménagement du Locoshop (mail indus-
triel), puis la construction de nouveaux édifi ces et l’implantation de nombreuses 
entreprises comme locataires. La partie des Ateliers reconvertis en mail industriel 
a été inaugurée en juin 1999. Dans les dix années qui suivent, dix bâtiments ont 
été construits et 1 200 emplois ont été créés, soit plus que ce que les Ateliers Angus 
offraient au moment de leur fermeture défi nitive. En plus d’une préoccupation 
très affi rmée pour le développement durable, la SDA a aussi donné naissance à des 
entreprises d’économie sociale, dont une maison de l’économie sociale. En somme, 
la réalité dépasse le « rêve fou » du départ.
La quatrième partie comprend trois chapitres portant sur le libéralisme et le 
conservatisme du XIXe siècle aux années 1970. Selon l’auteur, il existe une fi liation 
entre Angus I (Angus Shop) et Angus II (SDA) : la « très dure lutte politique me-
née par les libéraux radicaux de jadis » a rendu possible « la prise en charge par 
le milieu d’un projet comme celui du technopôle Angus » (p. 229). En épilogue, il 
avance que « sans la présence, au début du siècle, des syndicats internationaux, 
on peut soumettre comme hypothèse que le nationalisme québécois des années 
1970 n’aurait pas été social-démocrate ». Cette dernière section aurait pu être ré-
duite à quelques paragraphes d’une conclusion générale alors que la troisième 
section aurait pu être plus développée pour mieux rendre compte de la SDA dont 
on ignore trop de choses, à commencer par le fonctionnement du conseil d’admi-
nistration, le rapport à la population de l’arrondissement et, surtout, la contribu-
tion du personnel très compétent de la SDA, sans oublier le repositionnement des 
activités à l’échelle de la ville de Montréal. Enfi n, la transition du grand capital à 
l’économie sociale ne saurait être expliquée par la seule référence aux idéologies 
puisqu’il y est question d’une reconversion économique majeure, de l’émergence 
de nouveaux acteurs sociaux tels les groupes communautaires et les travailleurs 
sociaux, sans oublier de nouvelles alliances comme en témoigne éloquemment la 
création de la SDA.
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levesque.benoit@uqam.ca
